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Loi relative à la sécurisation de l’emploi

Loi  n° 2013-504  du 14 juin 2013
Décision du Conseil constitutionnel n° 2013-672 DC du 13 juin 2013
Cette loi a pour objectif de sécuriser certains droits des salariés, d’apporter plus de flexibilité aux entreprises et de renforcer le dialogue social. Ce texte traduit les mesures prévues par l’accord national interprofessionnel conclu entre les partenaires sociaux le 11 janvier 2013.
Sommaire / résumé :
· Licenciements économiques : Mise en place d’accords collectifs (ou document unilatéral) pour les « grands » licenciements dans les entreprises de plus de 50 salariés, avec consultation du CE et validation / homologation par l’autorité administrative.
· Accords de maintien de l’emploi : Mise en place d’accords collectifs, subordonnés à l’acceptation individuelle des salariés et destinés à aménager de façon encadrée pendant 2 ans maximum notamment le temps de travail et la rémunération en contrepartie d’un engagement de maintien de l’emploi pour les entreprises en graves difficultés économiques.
· Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) et mobilité : Compléments sur l’obligation de négociation tous les 3 ans en matière de GPEC dans les entreprises ou groupes ≥ 300 salariés et bilan avec les partenaires sociaux. Mise en œuvre dans ces mêmes entreprises d’une mobilité volontaire et sécurisée à l’extérieur de l’entreprise et d’accords sur la mobilité interne (géographique et professionnelle).
· Temps partiel : Aménagements du recours au travail à temps partiel avec négociation obligatoire dans certaines branches professionnelles, fixation d’une durée minimale hebdomadaire (24H) sauf exceptions, un recours encadré des heures complémentaires (avenants, majorations à appliquer…), organisation des horaires de travail… et dérogations possibles en vertu d’une convention collective ou accord de branche.
· Contrat de travail intermittent : expérimentation du recours au contrat de travail intermittent pour les entreprises < 50 salariés en l’absence d’accord collectif préalable dans certains secteurs définis.
· Base de données économiques et sociales : Obligation de création d’une base de données économiques sociales (investissements, endettement, rémunérations…) sur 6 années, à disposition des représentants du personnel pour les entreprises ≥ 50 salariés.
· Consultation du comité d’entreprise : Obligation annuelle de consultation du CE sur les orientations stratégiques de l’entreprise et ses conséquences (assistance d’experts possible) et sur l’emploi du CICE, mise en place d’un délai minimum pour la consultation du CE (15 jours) et pour la transmission des informations de l’employeur à l’expert.
· CHSCT : Possibilité de mise en place d’une instance temporaire à l’initiative de l’employeur afin d’organiser le recours à une expertise unique.
· Représentation des salariés dans les sociétés anonymes : Mise en place de l’obligation de désignation des administrateurs salariés (hors représentants du personnel) pour les plus grandes sociétés ou groupes.
· Élections professionnelles : Allongement à 90 jours le délai permettant l’organisation d’élections professionnelles en cas de franchissement des seuils (11 ou 50 salariés)
· Activité partielle : Mise en place d’une allocation unique d’activité partielle financée par l’État et l’Unedic avec encouragement des actions de formation.
· Lutte contre le travail précaire : Modulation de la cotisation patronale d’assurance chômage en fonction de la durée et du type de contrat signé.
· Indemnisation du demandeur d’emploi : Mise en place de droits « rechargeables » permettant de prendre en compte les droits non épuisés lors d’une nouvelle période d’indemnisation du chômage.
· Formation et évolution professionnelle : Création d’un compte personnel de formation destiné à remplacer le DIF pour tous les actifs pendant leur parcours professionnel avec un droit au conseil en évolution professionnelle.
· Conciliation prud’homale : Mise en place d’un barème indicatif et d’une fiscalité avantageuse des indemnités de conciliation afin d’encourager ce type de négociation.
· Délais de prescription : Entrée en vigueur de nouveaux délais de prescription en matière d’exécution ou de rupture du contrat de travail, de paiement des salaires…
· Prévoyance complémentaire : Obligation d’adhésion à une complémentaire collective santé pour toutes les entreprises au plus tard le 1er janvier 2016.
· Garanties santé et prévoyance des chômeurs : Allongement (12 mois) et élargissement (tous les employeurs et nouveaux droits) de la portabilité des garanties santé et de prévoyance des chômeurs.
	Licenciements économiques (Art. 18)

	« Grands » licenciements :

Accord collectif majoritaire ou document unilatéral
	Les entreprises de 50 salariés et plus qui licencient au moins 10 salariés sur 30 jours doivent à compter du 1er juillet 2013 conclure un accord collectif majoritaire ou élaborer un document unilatéral qui prévoit (C. trav. art. L. 1233-24 nouveau) :

· le contenu du plan de sauvegarde de l’emploi (PSE)
· les modalités de consultation du comité d’entreprise (CE) 

· les modalités de mise en œuvre du licenciement (ordre des licenciements, calendrier des licenciements, nombre de suppressions d’emplois…).

Les accords de méthode sont maintenus mais leur contenu est adapté (C. trav. art. L. 1233-21 modifié). L’accord de méthode fixe les conditions dans lesquelles le CE est réuni et informé sur la situation financière et économique de l’entreprise et peut formuler des propositions alternatives. En revanche, il ne peut plus organiser la mise en œuvre d’actions de mobilité professionnelle et géographique au sein de l’entreprise et du groupe, ni déterminer les conditions dans lesquelles l’établissement du PSE fait l’objet d’un accord. Le délai de contestation d’un accord de méthode est ramené à 3 mois.

	Consultation
du CE
	Le CE doit tenir au minimum 2 réunions, espacées d’au moins 15 jours, sur le projet de licenciement (C. trav. art. L. 1233-30). Le comité doit rendre ses 2 avis dans un délai compris entre 2 et 4 mois selon le nombre de licenciements (2 mois si < 100, 3 mois si ≥ 100 et < 250 et 4 mois si ≥ 250). Une convention ou un accord collectif de travail peut prévoir des délais différents. 
Le CE peut mandater un expert-comptable.

	Rôle de l’autorité administrative
	L’autorité administrative, du lieu où l’entreprise est établie, a le contrôle intégral de la procédure d’information-consultation des représentants du personnel et du PSE.
En cours de procédure, l’autorité administrative peut faire toute observation ou proposition à l’employeur concernant le déroulement de la procédure ou les mesures sociales du PSE (C. trav. art. L. 1233-57-5 nouveau). 
L’autorité administrative valide l’accord collectif majoritaire dès qu’elle s’est assurée de sa conformité et de la régularité de la procédure d’information et de consultation du CE, du CHSCT et de l’instance de coordination. 
En l’absence d’accord, l’employeur transmet le document unilatéral à l’autorité administrative pour homologation dans un délai de 21 jours à compter de la réception du document. En l’absence de réponse dans ce délai, le document unilatéral est implicitement homologué. L’autorité administrative vérifie la conformité de son contenu et la régularité de la procédure d’information et de consultation du CE, du CHSCT et de l’instance de coordination. 
La décision de validation ou d’homologation ainsi que les voies et délais de recours doivent être affichés sur le lieu de travail. 

L’employeur consulte régulièrement le CE sur la mise en œuvre du PSE. L’employeur doit communiquer à l’autorité administrative un bilan de la mise en œuvre effective  du PSE.
Pour les licenciements de moins de 10 salariés en 30 jours (« petits » licenciements), quel que soit l’effectif de l’entreprise, l’autorité administrative dispose d’un délai unique de 21 jours à compter de la notification du projet de licenciement à la DIRECCTE pour vérifier le bon déroulement de la procédure.


	Notification des licenciements
	L’employeur notifie le licenciement par LRAR après la notification de l’administration. Tout licenciement notifié en l’absence de validation ou d’homologation est nul.
L’annulation d’une décision de validation ou d’homologation par le juge administratif pour un motif autre que l’absence ou l’insuffisance de PSE donne lieu, sous réserve de l’accord des parties, à la réintégration du salarié dans l’entreprise, avec maintien des avantages acquis. À défaut, l’intéressé a droit à une indemnité (6 mois de salaires) en plus de l’indemnité de licenciement.

Ces règles ne sont pas applicables aux entreprises en redressement judiciaire ou liquidation judiciaire.

	Litiges
	Les litiges relatifs au document unilatéral, au contenu du PSE, aux décisions prises par l’administration dans le cadre de son pouvoir d’injonction, à la régularité de la procédure de licenciement économique  relèvent de la compétence, en premier ressort,  du tribunal administratif  (C. trav. art. L. 1235-7-1 nouveau). 
Le recours doit être présenté dans un délai de 2 mois.
Le tribunal administratif statue dans un délai de 3 mois. En cas d’appel, la cour administrative d’appel statue dans un délai de 3 mois. En cas de pourvoi en cassation, le litige est porté devant le Conseil d’Etat.

Les règles du référé administratif sont applicables.

	Obligation de proposer un congé de reclassement et de chercher un repreneur
	Les entreprises d’au moins 1 000 salariés qui doivent proposer un congé de reclassement d’une durée maximale de 12 mois à tout salarié visé par un licenciement économique (C. trav. art. L. 1233-71 modifié), sont tenues de rechercher un repreneur en cas de fermeture d’un établissement (C. trav. art. L. 1233-90-1 nouveau).
L’entreprise informe le CE de cette recherche qui peut se faire assister d’un expert-comptable pour analyser les projets de reprise.

	Ordre des licenciements
	L’employeur peut privilégier un des critères suivants (charges de famille, ancienneté, caractéristiques sociales, qualités professionnelles) à condition de tenir compte de l’ensemble des autres critères légaux.

	Accords de maintien de l’emploi (Art. 17)

	Objectif, conditions, contenu
	Les accords de maintien de l’emploi ont pour but de permettre dans les entreprises qui rencontrent de graves difficultés économiques conjoncturelles, d’aménager temporairement (maximum de 2 ans) le temps de travail, son organisation et sa répartition et la rémunération des salariés en contrepartie du maintien des emplois pendant la durée de l’accord (C. trav. art. L. 5125-1 nouveau).
Des garanties sont prévues pour les salariés : durée légale du travail, temps de pause… 
En cas de réduction du temps de travail, les salariés peuvent être placés en activité partielle et percevoir l’allocation spécifique à ce dispositif.

	Conclusion de l’accord
	L’accord doit être signé par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentant au moins 50 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires du CE ou de la délégation unique du personnel (à défaut des délégués du personnel), quel que soit le nombre de votants (C. trav. art. L. 5125-4,1 nouveau). 
En l’absence de délégué syndical, l’accord peut être conclu par un ou plusieurs représentants élus du personnel mandatés par un ou plusieurs syndicats (C. trav. art. L.2411-4).

	Application de l’accord
	L’application d’un accord de maintien de l’emploi à chaque salarié individuellement est subordonnée à son acceptation. L’employeur doit recueillir l’approbation de chaque salarié.

Pour les salariés qui acceptent l’accord, les éléments du contrat de travail remis en cause (durée hebdomadaire du travail, montant du salaire…) sont suspendus pendant la durée de l’accord.
Pour les salariés qui refusent l’accord, l’employeur peut les licencier pour motif économique en suivant les règles du licenciement individuel, quel que soit le nombre de salariés licenciés. Ces salariés bénéficient de mesures d’accompagnement.

L’accord doit comporter une clause pénale qui donne lieu au versement, aux salariés lésés, de dommages et intérêts, en cas de non-respect par l’employeur de ses engagements.

Le président du tribunal de grande instance peut suspendre l’accord si l’employeur n’applique pas ses engagements ou si la situation économique et financière a évolué de manière significative.

	Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) et mobilité (Art. 6, 14, 15)

	Objectifs
	Les entreprises et groupes d’au moins 300 salariés ainsi que certaines entreprises de dimension européenne doivent, tous les 3 ans, engager une négociation collective en matière de GPEC afin d’anticiper les mutations économiques.
La négociation porte obligatoirement sur cette GPEC, les plans de formation et de mobilité professionnelle et géographique…

	Mobilité

interne
	L’employeur peut engager une négociation portant sur les conditions de la mobilité professionnelle et géographique interne à l’entreprise sans projet de réduction d’effectifs (C. trav. art. L. 2442-21).
L’accord de mobilité conclu comporte les limites imposées à la mobilité, les mesures visant à concilier la vie professionnelle et la vie personnelle et familiale…
L’accord doit être porté à la connaissance de chacun des salariés (information individuelle) et garantir le maintien ou l’amélioration de la rémunération ou de la qualification professionnelle du salarié.

L’employeur, souhaitant mettre en œuvre une mesure individuelle de mobilité, doit engager une procédure de concertation préalable. Puis, il adresse au salarié par LRAR une proposition. Celui-ci dispose d’un mois pour faire connaître son refus. 
En cas de refus, le salarié peut être licencié selon les modalités d’un licenciement individuel pour motif économique.

	Mobilité
externe
	Une période de mobilité externe sécurisée au profit des entreprises et groupes d’entreprises d’au moins 300 salariés est créée.
Le salarié justifiant d’une ancienneté minimale de 2 ans (consécutifs ou pas) peut, avec l’accord de l’employeur, développer ses compétences dans une autre entreprise, sans que son contrat de travail soit rompu (C. trav. art. L. 1222-12). Le contrat de travail est seulement suspendu. Un avenant au contrat de travail est signé. 
Le retour anticipé du salarié dans l’entreprise d’origine est possible à tout moment avec l’accord de l’employeur. Le salarié retrouve de plein droit son précédent emploi avec une qualification et une rémunération au moins équivalentes.

Le salarié peut renoncer à réintégrer l’entreprise d’origine. Cela constitue une  démission sans préavis. Le contrat de travail est rompu.

	Temps partiel (Art. 12)

	Obligation de négociation dans les branches
	Dans les branches professionnelles où au moins 1/3 de l’effectif occupe un emploi à temps partiel, les organisations liées par une convention de branche (ou à défaut par un accord professionnel) doivent engager une négociation sur les modalités d’organisation du temps partiel (durée minimale de travail, nombre et durée des périodes d’interruption d’activité, heures complémentaires…).

	Durée minimale de travail
	La durée minimale de travail du salarié à temps partiel est fixée à 24 heures par semaine (ou l’équivalent calculé sur la même période soit 104h/mois) (C. trav. art. L. 3123-14).
Tous les salariés à temps partiel sont concernés à l’exception des étudiants de moins de 26 ans, des associations, du particulier employeur à son domicile et du salarié qui formule une demande écrite et motivée pour lui permettre de faire face à des contraintes personnelles ou de cumuler plusieurs activités.
L’employeur doit :
· regrouper les horaires (journée ou demi-journée) si la durée est inférieure à 24h/semaine (sauf pour les étudiants de moins de 26 ans).
· informer le CE (à défaut les délégués du personnel) du nombre de demandes de dérogation individuelle.

La durée minimale de 24h/semaine s’appliquera à tous les contrats à temps partiel conclus à compter du 1er janvier 2014.
Il est prévu une période transitoire de 2 ans jusqu’au 1er janvier 2016 pour les contrats de travail en cours au 1er janvier 2014.

	Heures Complémentaires
	La loi institue à compter du 1er janvier 2014 une majoration de salaire de 10 % pour chacune des heures complémentaires (C. trav. art. L. 3123-17 modifié).

Les heures complémentaires excédant le 1/10ème de la durée du travail prévue au contrat sont actuellement obligatoirement majorées de 25 %. La loi permet, à compter du lendemain de la publication de la loi, à une convention ou un accord de branche étendu de prévoir un taux de majoration différent sans être inférieur à 10 %. 

	Complément d’heures
	Une convention ou un accord de branche étendu peut prévoir la possibilité de conclure un avenant au contrat de travail à temps partiel augmentant temporairement la durée du travail prévue par le contrat. Cela implique l’accord du salarié. 

Le nombre d’avenants pouvant être conclus avec un même salarié est limité à 8/an (C. trav. art. L. 3123-25 nouveau). 
La majoration des heures complémentaires accomplies au-delà de la durée déterminée par l’avenant ne peut être inférieure à 25 %.

	Priorité d’accès au temps plein
	L’article L. 3123-8 du Code du travail prévoit qu’un salarié à temps partiel souhaitant reprendre un emploi à temps plein dans sa catégorie professionnelle est  prioritaire.

	Horaire de Travail
	L’horaire de travail d’un salarié à temps partiel ne doit pas en principe (sauf dérogation) comporter, au cours d’une même journée, plus d’une interruption d’activité ou une interruption supérieure à 2 heures.

	Contrat de travail intermittent (Art. 24)

	Définition
	Dans le cadre d’une convention collective, d’un accord de branche étendu ou d’un accord d’entreprise ou d’établissement, le contrat de travail intermittent est un contrat à durée indéterminée permettant de pourvoir des emplois permanents qui, par nature, comportent une alternance de périodes travaillées et non travaillées.

	Expérimentation
	À titre expérimental, jusqu’au 31 décembre 2014, dans 3 secteurs d’activité déterminés (formation, commerce d’articles de sport et de loisirs et confiserie, chocolaterie, biscuiterie), les entreprises de moins de 50 salariés pourront recourir au dispositif sans avoir besoin d’accord collectif préalable, après simple information des délégués du personnel.

	Base de données économiques et sociales (Art. 8)

	Obligation de créer une base de données
	Les entreprises d’au moins 50 salariés doivent créer une base de données économiques et sociales consultable en permanence par les institutions représentatives du personnel (C. trav. art. L. 2323-7-2 nouveau).

	Contenu de la base 
	8 thèmes obligatoires concernent cette base de données :

· investissements de type social, sociétal, matériel et immatériel ;

· fonds propres et endettement ;

· rémunérations des salariés et des dirigeants ;

· activités sociales et culturelles ;

· rémunérations des financeurs ;

· aides publiques et crédits d’impôts ;

· sous-traitance ;

· transferts commerciaux et financiers entre les entités du groupe

Les informations portent sur 6 années de N-2 à N+3 et doivent être actualisées.

	Délai de création de la base
	Cette base doit être créée dans le délai d’un an à compter de la promulgation de la loi pour les entreprises d’au moins 300 salariés et dans le délai de 2 ans pour les autres.

	Base de données substitutive
	Cette base se substitue aux rapports (rapport annuel…) et informations communiqués de manière récurrente au CE (entrée en vigueur fixée par un décret -à paraître- et au plus tard le 31/12/2016). Par contre, les informations relatives à des événements circonstanciés (fusion, licenciement…) continueront d’être transmises au CE.

	Consultation du comité d’entreprise (Art. 8)

	Stratégie de l’entreprise
	Le CE est consulté une fois par an à partir de la base de données économiques et sociales sur les orientations stratégiques de l’entreprise et ses conséquences sur l’activité, l’emploi, l’évolution des métiers et des compétences, l’organisation du travail, le recours à la sous-traitance, à l’intérim, à des contrats temporaires et à des stages (C. trav. art. L. 2323-7 nouveau).

Le CE peut se faire assister d’un expert-comptable.

Le CE émet un avis et peut proposer des orientations alternatives qui sont transmis au conseil d’administration (ou de surveillance) qui formulera une réponse argumentée.

	CICE
	Le CE (à défaut les délégués du personnel) doit être informé et consulté sur l’utilisation du crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) avant le 1er juillet de chaque année (C. trav. art. L. 2323-26 nouveau).
En cas de mauvaise utilisation du CICE, le CE demande des explications à l’employeur. Celui-ci formule une réponse. En cas de réponse insuffisante de l’employeur aux demandes d’explications du CE ou de confirmation d’une utilisation non conforme du CICE, le CE établit un rapport transmis à l’employeur et au comité de suivi régional du CICE. Le CE peut également saisir les organes de contrôle de la société. 

	Délais de consultation
	Le délai d’examen du CE doit être fixé par un accord entre l’employeur et le CE (C. trav. art. L. 2323-3 al. 4  nouveau). Le délai ne peut être inférieur à 15 jours.

Les consultations concernent l’organisation et la marche de l’entreprise, les conditions de travail, la formation professionnelle, l’apprentissage, une procédure collective, le bilan social, le droit d’expression des salariés, le contingent d’heures supplémentaires. 

Le CE peut saisir le président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés s’il estime ne pas disposer des informations suffisantes.

	Délai d’expertise
	Le CE peut recourir à des experts-comptables ou des experts techniques pour l’exercice de ses attributions. L’expert doit remettre au CE son rapport dans un délai raisonnable fixé par un accord entre l’employeur et le CE (à défaut d’accord, par décret en Conseil d’État) (C. trav. art. L. 2325-42-1 al. 1  nouveau).

	CHSCT (Art. 8)

	Instance de coordination
	Dans une entreprise multi-établissements, l’employeur peut mettre en place une instance temporaire de coordination des différents comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. L’employeur préside cette instance qui comprend des représentants de chaque CHSCT, le médecin du travail, l’inspecteur du travail…

L’instance de coordination organise le recours à une expertise unique et peut rendre un avis concernant un projet d’aménagement des conditions de travail, l’introduction de nouvelles technologies… (C. trav. art. L. 4616-2  nouveau).

	Représentation des salariés dans les sociétés anonymes (Art. 9)

	Sociétés concernées
	Les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par actions ayant un effectif d’au moins 5 000 salariés* (si le siège social est en France) ou 10 000 salariés* (si le siège social est en France et à l’étranger) pendant deux exercices successifs, et ayant l’obligation de mettre en place un CE,  doivent désigner des administrateurs salariés.
*Salariés permanents dans la société et ses filiales (directes et indirectes). Il s’agit ici d’un groupe de sociétés.

	Nombre et désignation des administrateurs salariés
	Le nombre des représentants des salariés est au moins égal à 1 si le nombre des autres administrateurs (ou membres du conseil de surveillance) est inférieur à 12, sinon il est au moins égal à 2.
Le choix du mode de désignation doit être fixé dans les statuts.

Quatre modalités de désignation sont prévues : par les salariés, par le comité de groupe (ou CCE ou CE), par l’organisation ou les deux organisations  syndicales arrivées en tête au premier tour des élections professionnelles ou par le comité d’entreprise européen.

Le salarié, pour être éligible, doit être titulaire d’un contrat de travail avec la société ou l’une de ses filiales, depuis au moins 2 ans. Il ne peut pas  cumuler un mandat d’administrateur avec celui d’une instance représentative du personnel.

	Élections professionnelles (Art. 23)

	Délai supplémentaire
	L’entreprise qui franchit le seuil de 11 ou 50 salariés (pendant 12 mois, consécutifs ou non, au cours des 3 années précédentes) dispose d’un délai de 90 jours (avant 45 jours) suivant le jour de l’affichage destiné à informer le personnel de l’élection, pour organiser l’élection des délégués du personnel ou des représentants du personnel au comité d’entreprise.
Le délai reste fixé à 45 jours en cas de renouvellement.
L’employeur dispose d’un an à compter du franchissement pour se conformer aux obligations.

	Activité partielle (Art. 16)

	Indemnisation
	Le régime d’indemnisation du chômage partiel (ancienne appellation) est unifié (décret 2013-551 du 26 juin 2013). 

L’appellation « activité partielle » est généralisée et remplace celle de chômage partiel.
Le salarié reçoit une seule indemnité horaire versée par l’employeur correspondant à 70 % de sa rémunération brute. S’il bénéficie, pendant les heures chômées, d’actions de formation, le taux passe à 100 %.
L’employeur perçoit une allocation unique, financée conjointement  par l’État et l’Unedic (C. trav. art. L. 5122-1  nouveau). 

Ce dispositif d’indemnisation ne nécessite aucune convention entre l’État et l’entreprise (seulement une autorisation administrative).

	Lutte contre le travail précaire (Art. 11)

	Cotisations d’assurance chômage
	Pour lutter contre le travail précaire, la contribution patronale d’assurance chômage pourra être modulée à la hausse ou à la baisse pour certains contrats de travail (CDD).

	Indemnisation du demandeur d’emploi (Art. 10)

	Règles applicables actuellement
	Pour être indemnisé, le demandeur d’emploi doit justifier d’au moins 4 mois d’activité salariée. Sa durée d’indemnisation est égale à la durée d’affiliation à l’assurance chômage selon la règle : un jour d’affiliation donne droit à un jour d’indemnisation.

Quand l’allocataire reprend un emploi et se trouve de nouveau en situation de chômage,  un mécanisme de reprise de droits ou de réadmission est appliqué.

	Dispositif de droits rechargeables
	Afin d’inciter la reprise d’une activité professionnelle, il est posé le principe d’un dispositif de droits rechargeables dans le cadre du régime d’assurance chômage. Les salariés, reprenant un emploi après une période de chômage, pourront conserver le reliquat de leurs droits aux allocations non utilisés pour les ajouter aux nouveaux droits acquis.
Les modalités de ce dispositif doivent être définies dans la future convention d’assurance chômage devant entrer en vigueur au 1er janvier 2014.

	Formation professionnelle (Art. 5)

	Compte personnel de formation
	Afin de favoriser son accès à la formation professionnelle, chaque personne dispose dès son entrée sur le marché du travail, d’un compte personnel de formation. Ce compte est :

· comptabilisé en heures ;

· mobilisé par la personne lorsqu’elle accède à une formation à titre individuel, qu’elle soit salariée ou demandeuse d’emploi ;
· transférable en cas de changement ou de perte d’emploi.

	Évolution professionnelle (Art. 5)

	Création d’un conseil
	Tout salarié peut bénéficier d’un conseil en évolution professionnelle dont l’objectif prioritaire est d’améliorer sa qualification professionnelle. Cet accompagnement est destiné à informer le salarié sur l’environnement professionnel, ses compétences… L’employeur doit informer chaque salarié de la possibilité de recourir à cet accompagnement (C. trav. art. L. 6314-3  nouveau).

	Conciliation prud’homale (Art. 21)

	Indemnité forfaitaire de conciliation
	Le passage devant le bureau de conciliation du conseil des prud’hommes est obligatoire en cas de litige entre employeur et salarié.
Pour éviter le passage en bureau de jugement, les parties peuvent s’accorder sur une indemnité forfaitaire de conciliation (C. trav. art. L. 1235-1, al. 1  nouveau).

Cette indemnité est :

· déterminée en référence à un barème (décret 2013-721 du 2 août 2013) en fonction de l’ancienneté du salarié :
Ancienneté du salarié

Mois de salaire

< 2 ans

2 mois

≥ 2 ans et < 8 ans

4 mois

≥ 8 ans et < 15 ans

8 mois

≥ 15 ans et < 25 ans

10 mois

≥ 25 ans 

14 mois

Les parties peuvent s’accorder sur des montants supérieurs
· exonérée totalement d’impôt sur le revenu ;

· exonérée des cotisations de sécurité sociale et des prélèvements sociaux dans la limite de 2 fois le plafond annuel de la sécurité sociale (PASS) ;
· versée sans préjudice des indemnités légales, conventionnelles ou contractuelles dues au salarié.
Le procès-verbal constatant l’accord met fin au litige.

	Délais de prescription (Art. 21)

	Nouveaux délais
	Jusqu’à présent, les délais de prescription étaient de 5 ans. 
Les actions se prescrivent désormais à compter de la connaissance des faits par de nouveaux délais.
Actions ou contestations relatives à
Délai de prescription

· reçu pour solde de tout compte
6 mois
· régularité de la procédure de licenciement économique

1 an

· rupture conventionnelle homologuée
1 an
· rupture résultant de l’adhésion à un CSP

1 an

· contrat de travail

2 ans

· paiement du salaire

3 ans

· discrimination

5 ans

· harcèlement sexuel ou moral

5 ans

· réparation d’un dommage corporel

10 ans

CSP : contrat de sécurisation professionnelle
Ces délais entrent en vigueur à compter de la date de promulgation de la loi.

Lorsqu’une instance a été introduite avant cette date, l’action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne.

	Prévoyance complémentaire (Art. 1)

	Complémentaire « frais de santé »
	Au 1er janvier 2016 au plus tard, tous les salariés devront bénéficier d’un régime de prévoyance complémentaire « frais de santé » collectif et obligatoire couvrant les frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident. 
Les organisations syndicales doivent engager une négociation lorsque les salariés ne bénéficient pas, au niveau de leur branche ou de leur entreprise, de cette couverture. 

Cette mise en place se fera en 3 étapes :
· avant le 1er juin 2013, négociation de branche ;

· du 1er juillet 2014 au 1er janvier 2016, négociation d’entreprise (celle dotée d’un délégué syndical et n’ayant pas de complémentaire « frais de santé ») ;

· à compter du 1er janvier 2016, mise en place par l’employeur par décision unilatérale d’une couverture minimale obligatoire (en cas d’échec de la négociation)… et prise en charge ≥ 50 % par l’employeur des primes versées.

La négociation porte sur :

· le contenu et le niveau des garanties ;

· la répartition de la charge des cotisations entre employeurs et salariés ;
· le choix de l’assureur

· le délai laissé aux entreprises pour se conformer aux nouvelles obligations conventionnelles.

	Garanties santé et prévoyance des chômeurs
	Il est inscrit dans le Code de la sécurité sociale (CSS) un dispositif de portabilité des garanties santé et prévoyance au profit des chômeurs qui est généralisé à tous les employeurs.
Chaque salarié, en cas de rupture du contrat de travail, pourra continuer à bénéficier, pendant sa période de chômage (12 mois maximum), des garanties collectives contre le risque décès, les risques portant atteinte à l’intégrité physique de la personne ou liés à la maternité ou les risques d’incapacité de travail ou d’invalidité.
Ce dispositif entrera en vigueur partiellement à partir de juin 2014 et complètement à partir de juin 2015.
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